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Préavis No 04/2014


au Conseil communal


Stationnement sur le domaine public –
Règlement sur le stationnement privilégié des
résidents et autres ayants droit (« macarons »)
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Au Conseil communal de Belmont


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,


1. But du préavis


Le présent préavis a pour but la mise en place d’un règlement destiné à améliorer les
conditions de stationnement sur la voie publique et les différentes places de parc
disponibles sur le territoire communal.


Par l’introduction d’un règlement sur le stationnement privilégié des résidents et autres
ayants droit, la Municipalité cherche à augmenter les possibilités de parcage sur le
domaine public en incitant les automobilistes à parquer sur le domaine privé de leur lieu
d’habitation et en supprimant les parcages récurrents de voitures dites « ventouses ».


Par ailleurs, elle entend aussi définir les conditions financières de l’usage du domaine
public par lesdits automobilistes, bénéficiaires de cette facilité.


2. Historique


La Municipalité a fait part au Conseil communal de ses vues dans le préavis d’intention
n° 07/2007. A lui seul, le titre du préavis « un cheval = une écurie » résumait d’une
manière percutante la problématique du stationnement automobile sur le territoire de
Belmont, et plus particulièrement au coeur du village.


Ce préavis a été accepté à la majorité avec 2 abstentions par le Conseil communal de
l’époque, qui prenait acte des idées municipales en matière de stationnement automobile
sur le territoire de Belmont et qui acceptait la proposition de continuer la réflexion en
l’élargissant au Conseil communal.


C’est ainsi qu’associée à la recherche de solutions, une délégation du Conseil communal
a planché sur la problématique du parcage sur le territoire communal. Les propositions
ainsi recueillies durant les différentes séances qui se sont tenues par la suite ont servi de
base à l’élaboration du règlement, comme nous y reviendrons notamment sous le point 5
ci-après.


Pour rappel et durant cette phase d’étude, les commissaires du Conseil communal et les
membres de l’Exécutif s’étaient posé la même question, à savoir comment parvenir à
augmenter l’offre réelle en stationnement au coeur du village ?


Dans l’impossibilité financière de construire un parking souterrain au lieu-dit « En Arnier »,
à côté de l’abri de protection civile par exemple, la Municipalité a ensuite et par deux fois
tenté d’intégrer un étage de parking communal à usage privé dans de nouvelles
constructions prévues au cœur du village.


Il lui a fallu renoncer, sous une avalanche d’oppositions, motivées principalement par les
craintes d’une augmentation du trafic routier, pourtant hypothétique aux dires d’experts.


3. Comment améliorer l’accès en véhicule au coeur du village ?


L’introduction du système dit des « macarons » apparaît aujourd’hui comme une mesure
à même de faciliter le désengorgement du « cœur du village » et, d’une manière plus
générale, apte à améliorer le parcage sur tout le territoire communal.
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Cette mesure est attractive, étant donné qu’elle n’engendrera pas de dépenses
financières importantes.


En effet, la Municipalité renonce à réintroduire un système d’horodateurs en partant du
coeur du village, voire à mettre toutes les places de stationnement sur le domaine public
en durée fortement limitée.


3.1. Principe du macaron : définition


Le macaron est une autorisation communale permettant le stationnement privilégié de
résidents et d’autres ayants droit sur le domaine public d’une localité.


Autrement dit, le macaron est un moyen proposé aux habitants d’une commune pour
faciliter le parcage de leur véhicule, en les dispensant de tenir compte des restrictions de
durée de stationnement.


Par ce moyen, on cherche à améliorer le quotidien des bénéficiaires, tout en dissuadant
les véhicules « ventouses » de stationner indéfiniment sur le domaine public où ils sont
venus trouver refuge, parfois depuis très loin.


Rappelons cependant que cette facilité ne donne pas droit à une place de parc attribuée
personnellement, quand bien même elle est payante. Elle ne libère pas davantage de
l’obligation de respecter les limitations provisoires, au profit de travaux ou de
manifestations.


Cette prestation est habituellement facturée annuellement, même si elle peut être délivrée
pour une ou plusieurs périodes mensuelles. L’établissement du document justificatif
donne lieu à des frais qui, pour des raisons pratiques évidentes, ne sont pas
remboursables prorata temporis.


3.2. Autorisation journalière


Sur demande, une autorisation journalière de stationnement peut être délivrée, sans frais
d’établissement.


4. Répertoire des places de stationnement sur le territoire de la
commune de Belmont-sur-Lausanne


Un répertoire, régulièrement mis à jour par notre Service technique, inventorie les quelque
200 places de parc à disposition, à ce jour, sur le domaine public, dont environ 110
d’entre elles pourront être mises au bénéfice du régime macaron, ce qui quantifie l’offre
maximum possible pour ce type de facilité de stationnement.


Ce document mentionne la durée et le régime du stationnement. Il précise les
emplacements des places de parc réservées aux deux roues ou dévolues aux livraisons.


Il est complété par un plan, également tenu à jour par notre Service technique, et sur
lequel ces différents endroits de parcage sont reportés.


Ce document s’avère un auxiliaire fort utile lors de la création, la délimitation ou la
suppression de secteurs de parcage. Ces éventualités, de compétence municipale, sont
mentionnées à l’article 2 du Règlement sur le stationnement privilégié des résidents et
autres ayants droit.


Ledit plan permet aussi au personnel de l’Administration communale de visualiser le
champ d’application territorial du Règlement sur le stationnement privilégié des résidents
et autres ayants droit (article 3). Il lui sert en outre à coordonner les mesures temporaires
ou les restrictions de parcage, lors de travaux ou de manifestations.
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4.2. Zones d’exclusion actuelles : « cœur du village » et parking d’Arnier


L’article 3 du Règlement sur le stationnement privilégié des résidents en définit le champ
d’application territorial.


Comme déjà évoqué dans ce document, votre Municipalité a renoncé à réintroduire un
système d’horodateurs ou à mettre l’ensemble des places de stationnement sur le
domaine public en durée fortement limitée.


Par contre, elle entend conserver un statut particulier, tant à la zone dite « cœur du
village » qu’à celle du parking du Centre communal de la route d’Arnier (zones colorées
en bleu dans les deux plans ci-après).


Si ces deux endroits resteront « hors possibilité de macarons » c’est pour maintenir les
effets du stationnement limité aux endroits les plus sollicités du territoire communal.


Concernant le « cœur du village », cette mesure n’en compromettra pas les activités tout
en cherchant à faciliter les déplacements qui y convergent, régulièrement ou
sporadiquement. Des places de parc occasionnelles ont été récemment aménagées au
chemin du Courtillet. La future ouverture du passage du Clos Dorey rendra cette mesure
encore plus attractive.


Le parking d’Arnier sera également « hors possibilité de macarons ». A terme, la
Municipalité envisage même d’inverser le sens de circulation à cet endroit. Cela pour
faciliter l’accès à la place déchets qui sera réaménagée, pour mieux canaliser le trafic
engendré par les usagers du Centre scolaire, principalement les parents, et pour tenir
compte des nécessités propres aux visiteurs ou au personnel de l’Administration
communale.
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6. Application du règlement sur le territoire communal


Le règlement proprement dit tient largement compte des propositions faites suite à
l’acceptation du préavis n° 07/2007 par le Conseil communal, prolongées par celles
émanant des réflexions de la commission extraparlementaire « stationnement ».


Nous les résumons comme suit :


 le « coeur du village » doit être mis en durée « très » limitée, pour en faciliter l’accès ;


 les parcs extérieurs doivent offrir des possibilités de parcage de longue durée, tout en
évitant un usage « hors commune », pour les réserver aux habitants du village qui
désirent y stationner pour profiter des transports publics à proximité ;


 les besoins quotidiens des Cancoires doivent être différenciés de ceux de
manifestations temporaires organisées dans la commune.


7. Propositions de la Municipalité


La Municipalité a encore tenu compte de ses récentes expériences dans la gestion au
quotidien des différents problèmes (et parfois des différends) qui lui sont soumis.


C’est pourquoi elle a opté pour un règlement dont les modalités d’application pourront être
adaptées aux réalités du trafic qui ne cesse d’augmenter sur le territoire communal.


Au vu des possibilités offertes par les réseaux informatiques, certaines communes
utilisent déjà de tels canaux pour enregistrer les demandes d’acquisition des macarons.
La Ville de Pully en tente actuellement l’expérience, via le site de la Police Est
Lausannois.


Pour sa part, si votre Municipalité est ouverte à ces nouvelles opportunités, elle désire
vérifier au préalable le principe de base contenu dans le présent règlement et voir s’il
provoquera les résultats positifs escomptés.


A son sens, la mise en application du présent règlement permettra de libérer le domaine
public des véhicules qui y stationnent pour de longues durées et qui restreignent ainsi les
possibilités de parcage nécessaires aux activités des Cancoires.


Une alternative est toutefois offerte aux habitants de la commune pour leur permettre de
prolonger le stationnement de leur véhicule sur le domaine public ; cela moyennant
finance lors de l’acquisition d’un macaron.


Votre Municipalité est convaincue que l’application du règlement qui vous est soumis
contribuera à la régulation du parcage dans notre village et cela à moindres frais pour les
finances communales.


8. Aspects financiers


La mise en place des mesures contenues dans le présent règlement n’aura pas d’autre
incidence financière que celle de la gestion habituelle de la signalisation, tant horizontale
que verticale ; celle-ci sera financée par le budget de fonctionnement.


A court terme, la signalisation du parking du Blessoney devra être complétée par la mise
en place de panneaux limitant le stationnement à une durée de 10 heures, de même que
celle de la zone Est du chemin du Courtillet, ainsi que les places de parc de la route des
Chaffeises (ces dernières passant de 15 heures à 10 heures par souci d’unité).
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8.2. Prix du macaron – Frais d’établissement


Les taxes et frais d’établissement font l’objet d’un dispositif édicté par la Municipalité. Ce
document est annexé au règlement.


8.3. Affectation des montants encaissés


Les montants issus de la vente des « macarons » et autorisations journalières sont
destinés à la construction et à l’entretien de places de parcs à usage public. Ils seront
comptabilisés dans un compte du bilan à créer.


9. Considérations finales


Comme vous le savez, le nouveau Règlement général de police est entré en vigueur le
1er septembre 2013. Le moment est donc favorable pour l’accompagner en précisant le
stationnement sur le domaine public par la mise en place du règlement qui vous est
soumis.


En effet, c’est le corps de police de l’ASEL (Association Sécurité Est Lausannois) qui sera
chargé du contrôle de l’application des mesures qui vous sont proposées.


Mentionnons aussi que lors de l’élaboration de ce règlement, il a été largement tenu
compte des particularités des différents endroits où il est possible de parquer sur le
domaine public du territoire communal.


Si chaque endroit fait aussi l’objet de contraintes différentes et si l’on peut prévoir qu’il y
en aura d’autres à l’avenir, ce document permettra de donner une base commune aux
décisions que l’Exécutif et l’Administration prennent et devront prendre pour tenter de
faciliter la circulation des véhicules des Cancoires dans leur village.


10. Procédure pour l’entrée en vigueur du présent règlement


Si le règlement proposé obtient l’agrément du Conseil communal, il devra ensuite être
approuvé par le Canton qui publiera sa décision dans la Feuille des Avis officiels (ci-après
FAO).


Les règlements peuvent faire l’objet d’une requête auprès de la Cour constitutionnelle (loi
du 5 octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle (LJC). Ils peuvent aussi faire l’objet
d’un référendum dans les communes à conseil communal (art. 107 loi du 16 mai 1989 sur
l’exercice des droits politiques (LEDP).


Les délais de requête et de référendum (20 jours) contre un texte approuvé par le
Canton courent dès la publication de l’approbation dans la FAO.


Ce n’est qu’une fois les délais susmentionnés échus que le règlement entrera en
vigueur.
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CONCLUSIONS


Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes :


Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


 vu le préavis municipal N° 04/2014 du 15 novembre 2013 "Stationnement sur le domaine
public – Règlement sur le stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit
(macarons)",


 ouï le rapport de la Commission des finances,


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet,


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,


d é c i d e


1. d’approuver le Règlement sur le stationnement privilégié des résidents et autres ayants
droit ;


2. de charger la Municipalité de soumettre ledit règlement au Conseil d’Etat (Chef(fe) du
Département concerné) pour approbation ;


3. de prendre acte que l’entrée en vigueur ne pourra avoir lieu qu’une fois que ledit
règlement aura été approuvé par le Conseil d’Etat (Chef(fe) du Département concerné),
délais de requête et de référendum échus ;


4. de prendre acte du projet de dispositif municipal.


Protection civile, police, pompiers SDIS
D. Delaplace, Municipal


Approuvé par la Municipalité dans ses séances des 8 et 15 janvier 2014.


AU NOM DE LA MUNICIPALITE
Le Syndic La Secrétaire


G. Muheim I. Fogoz


Annexe pour approbation : - Règlement sur le stationnement privilégié des résidents et
autres ayants droit


Annexe pour information : - projet de dispositif municipal
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Vu les articles 42 ch. 2 et 43 ch. 1 let. d de la loi du 28 février 1956 sur les communes,
Vu l’article 8 de la loi du 25 novembre 1974 sur la circulation routière,
Vu les articles 97 et 98 du règlement général de police de l’Association Sécurité Est
Lausannois,


La Municipalité de Belmont-sur-Lausanne édicte le règlement suivant :


Art. 1. But


Le présent règlement fixe les conditions du stationnement privilégié sur la voie publique et
les différentes places de parcage.


Il détermine à quelles conditions les résidents de Belmont-sur-Lausanne et autres ayants
droit peuvent stationner pour une durée prolongée sur le domaine public, dans des zones
où la durée de stationnement est limitée ; cela s’ils sont au bénéfice d’une autorisation
spéciale, ci-après désigné(e) « Macaron » ou « autorisation journalière ».


Art. 2. Autorités compétentes


La Municipalité est compétente pour :


 créer, délimiter et supprimer les secteurs de stationnement groupés en zones dans
lesquelles il est possible de déroger à la limitation du stationnement ;


 fixer le nombre d’autorisations délivrées.


La Bourse communale est chargée d’octroyer, de refuser ou de retirer les autorisations. En
cas de litige, la Municipalité tranche, les voies de recours restant réservées.


Art. 3. Champ d’application territorial


La facilité offerte par la possession du macaron s’applique aux différentes places de
stationnement limité du territoire de la Commune de Belmont-sur-Lausanne. La
Municipalité fixe les zones d’exclusion dans le « dispositif municipal lié au Règlement
communal sur le stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit », ci-après le
« dispositif municipal ».


Art. 4. Portée


Conformément aux articles 97 et 98 du Règlement général de police (RGP), l’autorisation
permet le stationnement des véhicules, sans limitation de temps, à la condition qu’ils soient
parqués à l’intérieur des cases balisées, et que le « macaron » soit apposé de manière
visible derrière le pare-brise.


Cette autorisation ne confère aucun droit à l’attribution d’une place de stationnement ; sont
au surplus réservées les restrictions temporaires de circulation décidées par la Municipalité
ou le Service technique, voire les services sécuritaires pour des mesures d’urgence.
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Pour répondre à des demandes ponctuelles, la vente de macarons sera complétée par la
mise à disposition d’autorisations journalières.


Art. 5. Signalisation


Les parcs sont signalés par des signaux routiers indiquant la durée de stationnement.


Ces signaux sont munis d’une plaque complémentaire « sauf autorisation spéciale ».


Art. 6. Bénéficiaires de l’autorisation


Peuvent bénéficier d’une autorisation :


 les personnes inscrites auprès du Contrôle des habitants pour les voitures
automobiles légères immatriculées à leur nom ;


 le personnel des services communaux et intercommunaux, des structures scolaires,
pré et parascolaires, dans le cadre de ses activités professionnelles, qu’il soit
domicilié sur la Commune ou non ;


 les véhicules d’entreprises pour peu qu’ils soient régulièrement utilisés par des
personnes ayant leur domicile sur le territoire de la commune ;


 le personnel travaillant dans des entreprises domiciliées et/ou établies à Belmont.


Art. 7. Demande


Le détenteur d’un véhicule automobile léger immatriculé à son nom fait la demande
d’autorisation auprès de la Bourse communale en remplissant un formulaire adéquat.


La requête doit être accompagnée d’une photocopie du permis de circulation.


D’autres preuves utiles peuvent être exigées, notamment en ce qui concerne les véhicules
d’entreprises.


Lorsque le requérant remplit les conditions fixées, il lui est délivré un « macaron » dont la
validité ne peut excéder une année et dans les limites du quota des macarons disponibles
qui est indiqué dans le « dispositif municipal ». Ce « macaron » porte les indications
suivantes :


 l’année de délivrance ;
 le ou les mois pendant lesquels il est valable ;
 le numéro de plaque minéralogique du bénéficiaire.


Art. 8. Tarifs


Le coût du « macaron » est fixé, au maximum, à Fr. 100.-/mois.


Les frais d’établissement, par macaron, s’élèvent, au maximum, à Fr. 100.-/an.
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Ces montants sont perçus lors de la délivrance du « macaron » et pour l’entier de la
période de validité. L’autorisation n’est délivrée qu’après paiement intégral de la taxe et
des frais d’établissement.


En cas de restitution du « macaron » avant la fin de cette période, le montant du coût
perçu en trop est remboursé prorata temporis, le mois en cours comptant pour un mois.
Les frais d’établissement ne sont pas remboursables.


Le prix de l’autorisation journalière, délivrée sans frais d’établissement, est fixé, au
maximum, à Fr. 20.-/autorisation.


Les tarifs sont détaillés dans le « dispositif municipal ».


Art. 9. Restitution


Lorsque le bénéficiaire ne remplit plus les conditions de l’autorisation, il doit en aviser sans
délai la Bourse communale.


Art. 10. Refus- Retrait


L’autorisation est refusée lorsque les conditions d’octroi, liées au présent règlement, ne
sont pas remplies.


L’autorisation est retirée :


 lorsque le bénéficiaire ne remplit plus les conditions de l’article 6 ci-avant ;
 lorsque le bénéficiaire fait un usage illicite de son autorisation (modification ou


reproduction du « macaron », usage du « macaron » pour un autre véhicule, etc.).


Dans ce dernier cas, l’entier de la taxe reste dû à la Commune.


Tout usage illicite est passible d’une amende.


Toute décision de refus ou de retrait d’une autorisation est notifiée par écrit au requérant
ou au détenteur du macaron. Elle est succinctement motivée ; elle doit indiquer qu’elle est
susceptible d’un recours administratif écrit, dans les 30 jours dès la communication de la
décision attaquée, à la Municipalité au sens de la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure
administrative. L’acte de recours doit être signé et indiquer les conclusions et motifs du
recours. La décision attaquée est jointe au recours. Le recours est accompagné, le cas
échéant de la procuration du mandataire.


Art. 11. Sanctions


Celui qui, intentionnellement ou par négligence, contrevient au présent règlement, ou au
« Dispositif municipal » fondé sur celui-ci, est passible de l’amende. Les dispositions de la
loi sur les contraventions s’appliquent.
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Art. 12. Recours


Toute décision prise par la Municipalité en application des présentes prescriptions peut
faire l'objet d'un recours au Tribunal cantonal, Cour de droit administratif et public, avenue
Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne. Le recours s'exerce par écrit dans les 30 jours dès la
communication de la décision attaquée. Il est adressé à l'autorité de recours. L'acte de
recours doit être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours. La décision
attaquée est jointe au recours. Le recours est accompagné, le cas échéant, de la
procuration du mandataire.


Art. 13. Entrée en vigueur


Le présent règlement entre en vigueur dès son approbation par le Département concerné
(délais de requête auprès de la Cour constitutionnelle et de recours échus).


Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 15 janvier 2014


Le Syndic La secrétaire
G. Muheim I. Fogoz


Adopté par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


dans sa séance du ……………..


Le Président Le secrétaire
C. Dupertuis J.-M. Mayor


Approuvé par la Cheffe du Département des institutions et de la sécurité le
……………………………….


Annexe : projet de dispositif municipal







COMMUNE DE BELMONT-SUR-LAUSANNE


Dispositif municipal lié au Règlement communal
sur le stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit


« ……………………… 2014 »


En vertu :


 du Règlement communal sur le stationnement privilégié des résidents approuvé par la cheffe du
Département des institutions et de la sécurité en date du …………………………………….


la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne édicte :


CHAPITRE I CONDITIONS D’OCTROI ET DE RETRAIT DE L’AUTORISATION « MACARON »


Octroi Les conditions d’octroi du « macaron » sont précisées aux art. 6 et 7 du Règlement
communal sur le stationnement privilégié des résidents.


Retrait Les conditions de retrait sont fixées à l’art. 10 du Règlement communal sur le
stationnement privilégié des résidents.


CHAPITRE II CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL


Octroi La facilité offerte par la possession du macaron s’applique aux différentes places de
stationnement limité du territoire de la Commune de Belmont-sur-Lausanne. A l’entrée en
vigueur du dispositif …. places sont disponibles.


Zones d’exclusion Les zones d’exclusion figurent en bleu sur les plans ci-annexés. Elles concernent :


 le parking d’Arnier dans sa totalité ;


 le « Cœur du village » comprenant également 4 places à la route des Monts-de-
Lavaux (Ancienne poste), deux places à la Rue des Corbaz et une place au
chemin des Pâquis.


CHAPITRE III MONTANT DES TAXES ET FRAIS D’ETABLISSEMENT DU « MACARON »


Taxe mensuelle Le montant de la taxe mensuelle à l’entrée en vigueur du dispositif est fixé à Fr. 60.-.


Frais d’établissement Les frais d’établissement à l’entrée en vigueur du dispositif sont fixés à Fr. 50.-.


Autorisation
journalière


Le montant de l’autorisation journalière à l’entrée en vigueur du dispositif est fixé à
Fr. 10.-.


CHAPITRE IV DISPOSITIONS FINALES


Taxe sur la valeur
ajoutée


Les montants ci-dessus sont nets.







Entrée en vigueur Le présent dispositif entre en vigueur au …………………...


Publication Le présent dispositif est publié au pilier public communal, dans un délai de 10 jours après
son adoption par la Municipalité. Il y reste affiché pendant 30 jours dès l’entrée en vigueur.


D’autre part, il est consultable en permanence sur le Site Internet de la Commune de
Belmont www.belmont.ch


Dispositif municipal adopté par la Municipalité dans sa séance du …………………………………………


Le syndic : La secrétaire :


(LS)


G. Muheim I. Fogoz


Zones d’exclusion



http://www.belmont.ch/
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Stationnement sur le domaine public - Règlement sur le
stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit
(macarons)


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux,


Ont été convoqués le 13 janvier 2014 à la séance de présentation du présent préavis :


Bureau du Conseil M. C. Dupertuis, Président
M. A. Roth
Mme P. Salathé


Excusés M. J.-M. Mayor, secrétaire
M. M. Markides


Municipalité M. G. Muheim, Syndic
M. D. Delaplace
Mme Ch. Dupertuis
M. Ph. Michelet
Mme C. Schiesser


Commission des finances M. J.-P. Bolay, Président
Mme L. Boujon
Mme Ch. Juillerat
M. J.-M. Pasche


Excusé M. M. Henchoz


CCU M. M.-E. Favre, Président
M.L. Ciompi,
Mme.N. Greiner-Meylan,
Mme. A. Zoia


Commission technique M. E. Monsutti, Président
Mme. C. Jaquet-Negro
M. R. Mettraux
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Préambule


Le préavis 04/2014 vise à instaurer un règlement destiné à améliorer les conditions de
stationnement sur la voie publique et les différentes places de parc disponibles sur le
territoire communal. Il s’agit plus particulièrement de privilégier les résidents et d’autres
ayants droit en incitant les automobilistes à parquer sur le domaine privé et d’augmenter
ainsi les possibilités de parcage sur le domaine public notamment en supprimant le
phénomène désagréable que constituent les voitures dites « ventouses ».


Tel qu’il vous est soumis, le règlement constitue l’aboutissement des réflexions menées
par la Municipalité et une délégation du Conseil communal à la suite de l’adoption par
ledit Conseil du préavis d’intention no.07/2007 intitulé « Un cheval=une écurie ».
Plusieurs propositions émises dans ce cadre ont cependant dû être abandonnées soit
pour des raisons financières (construction d’un parking souterrain En Arnier) soit à la
suite d’une avalanche d’oppositions suscitée par le projet d’intégrer un étage de parking
communal à usage privé dans de nouvelles constructions – depuis lors achevées ou en
cours de réalisation - dans la zone du cœur du village. Or c‘est bien cette zone qu’il
s’agit de désengorger dans toute la mesure du possible.


Lors de la séance de présentation du 13 janvier 2014 et ensuite, la Municipalité a
répondu de manière complète et pertinente aux nombreuses questions qui lui ont été
posées ; de même, elle a amplement tenu compte des remarques qui ont été formulées
en apportant plusieurs améliorations sensibles au projet initial. Elle a ainsi fait preuve de
souplesse et d’ouverture d’esprit, ce dont il sied de la remercier.


Avis de la Commission des finances


Pour atteindre les objectifs visés, la Municipalité veut instaurer par voie de règlement un
système de macarons qui permettra aux résidents et à d’autres ayants droit de parquer
leur véhicule sans limitation de temps sur le domaine public, à l’image de ce qui se
pratique déjà à Lausanne ou à Pully. Le macaron ne confère aucun droit à l’attribution
d’une place de parc. Il est délivré sur demande aux bénéficiaires définis à l’art. 6 du
Règlement et dans les limites du quota de macarons défini dans le « Dispositif » joint au
Règlement. Sa validité est d’un an au maximum Les bénéficiaires doivent s’acquitter
d’une taxe mensuelle d’un montant de CHF 100.- au maximum que la Municipalité
prévoit de fixer au début à CHF 60.-. Ils doivent aussi supporter les frais d’établissement
des macarons fixés à CHF 100.-/an au maximum (CHF 60.- à l’entrée en vigueur du
système). Il est aussi possible d’obtenir sans frais d’établissement des autorisations
journalières à un prix maximum de CHF 20.- (CHF10.- à l’entrée en vigueur du
système).
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Notre Commission peut se convaincre que, dans l’ensemble, les conditions financières
qui sont prévues dans le Règlement et le Dispositif municipal sont équilibrées même si
elles se situent selon nous dans les limites supérieures des montants que l’on peut
exiger en la matière. Dans cette optique, nous estimons judicieux que le Règlement fixe
un maximum au-dessous duquel la Municipalité, dans le cadre du Dispositif, peut
moduler ces montants en fonction des besoins et des circonstances.


En revanche, notre Commission ne peut se rallier à l’option retenue à l’art. 8, 2
ème


alinéa du Règlement, aux termes duquel « Les frais d’établissement, par macaron,
s’élèvent au maximum à Fr. 100.- par an ». Même s’il ne s’agit que d’un maximum et
que la Municipalité prévoit de le fixer à Fr. 60.- à l’entrée en vigueur du système, un tel
montant est à nos yeux totalement disproportionné ; il ne s’agit en effet que de couvrir
des frais administratifs qu’il serait excessif de vouloir facturer chaque année lorsque le
détenteur d’un véhicule veut simplement renouveler son macaron sans solution de
continuité.


Pour corriger cet aspect insatisfaisant, notre Commission vous propose d’adopter
l’Amendement suivant qui a été remis à notre Président au début de la séance de ce
soir :


Art. 8, 2ème alinéa


Les frais d’établissement par macaron s’élèvent au maximum à Fr.100.- pour une durée
ininterrompue ; en cas d’interruption de cette durée, il est perçu lors de la délivrance
d’un nouveau macaron un émolument correspondant à celui de la délivrance d’une
attestation de domicile.


Ce texte a d’ores et déjà trouvé l’assentiment de la Municipalité qui est prête à accepter
l’amendement ; on aboutit ainsi à la situation suivante :


- celui qui renouvelle son macaron à chaque échéance ne paie qu’une fois les frais
d’établissement.


- celui qui renonce temporairement au renouvellement devra, le moment venu,
s’acquitter d’un émolument correspondant à celui de la délivrance d’une
attestation de domicile (actuellement Fr.15.-) ; il s’agit ici de vérifier qu’il n’a pas
perdu sa qualité d’ayant droit.


- celui qui, par exemple, quitte le territoire communal perd ainsi sa qualité d’ayant
droit ; en cas de retour ultérieur, il devra obtenir un nouveau macaron et donc
payer une nouvelle fois les frais d’établissement.
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Au demeurant, notre Commission a pu se convaincre des avantages du système
proposé qui sont en particulier les suivants :


- La réglementation prévue est souple et peut être adaptée aisément en fonction
de l’évolution de la situation et des expériences réalisées dans son application
concrète.


- Sa mise en œuvre ne nécessite pratiquement aucune dépense si ce n’est
quelques adaptations mineures de la signalisation. On ne saurait en dire autant
si le choix se portait par exemple sur la réintroduction d’un système
d’horodateurs.


- Elle procurera en revanche des recettes (certes difficiles à estimer maintenant)
que la Municipalité prévoit avec sagesse d’affecter à la construction et à
l’entretien de places de parc à usage public.


- Le cercle des bénéficiaires (art. 6 du Règlement), le champ d’application
territorial (art. 3 du Règlement et Chapitre II du Dispositif) et la procédure à suivre
pour demander un macaron (art. 7 du Règlement) sont clairement définis et
peuvent être modifiés facilement en cas de besoin.


Comme toute réglementation, celle qui nous est proposée ne comporte pas que des
avantages mais soulève un certain nombre de questions. La Municipalité relève
d’ailleurs elle-même (ch. 7 du préavis) « qu’elle désire vérifier au préalable le principe
de base contenu dans le Règlement et voir s’il provoquera les résultats positifs
escomptés ». .Ainsi, il n’est pas d’emblée évident que l’on puisse améliorer l’offre réelle
de stationnement au cœur du village – objectif expressément assigné à la
réglementation – tout en excluant cette zone de l’application des mesures prévues ; la
durée de parcage y est déjà limitée depuis belle lurette et l’on n’y rencontre guère, de
ce fait, de « voitures-ventouses » que le zèle opiniâtre de notre Police intercommunale
aurait d’ailleurs tôt fait de repérer. Les mêmes considérations valent par analogie pour
l’autre zone d’exclusion prévue, à savoir le parking d’Arnier.


Dans le même ordre d’idées, il faudra veiller à éviter que les véhicules « ventouses »
aujourd’hui illégaux soient simplement transformés en véhicules ventouses « légaux »
du fait de l’octroi de macarons ; il faut aussi avoir une pensée pour les automobilistes
non-résidents dans la Commune. Dans ce sens l’application raisonnable du quota prévu
au chapitre II du Dispositif peut être bénéfique.


Le Préavis d’intention 07/2007 Stationnement automobile sur le territoire de Belmont a
présenté une analyse fouillée qui conserve à nos yeux toute sa pertinence. Les deux
zones précitées se caractérisent surtout par un déficit de l’offre de places et par un
usage parfois inadéquat des places disponibles soit par les riverains soit par les parents
d’élèves. Instaurer le macaron dans d’autres zones ne permettra pas – ou alors très
partiellement – de résoudre ces problèmes. Le préavis 04/2014 rappelle, en son chiffre
2, les efforts inlassables déployés à cette fin par la Municipalité à laquelle on ne saurait
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imputer la responsabilité de leur caractère infructueux. Cela étant, la réglementation
proposée est un pis-aller qui ne dispense pas la Municipalité de poursuivre à long terme
ses réflexions de principe pour trouver de nouvelles solutions.


Il reste donc à espérer que l’application de la réglementation permettra d’atteindre au
moins partiellement les objectifs escomptés et de générer des recettes susceptibles
d’améliorer tant qualitativement que quantitativement l’offre de places de stationnement
à Belmont. Enfin, au moment où la population de notre commune est en augmentation
– ce qui correspond aux vœux de la Municipalité – il faut en tout cas veiller à maintenir
et non à supprimer les places de parc disponibles et en permettre l’utilisation la plus
rationnelle possible.


Conclusions


Vu ce qui précède et compte tenu du fait que la réglementation proposée n’entraîne que
des dépenses négligeables, la Commission des finances unanime vous propose
d’accepter comme il suit les conclusions du préavis 04/2014. :


Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


 vu le préavis municipal No 04/2014 …


 ouï …


 ouï …


 considérant …


décide


1. d’approuver le Règlement sur le stationnement privilégié des résidents et autres
ayants droit tel qu’amendé sur proposition de la Commission des finances ;


2. à 4. : inchangés


Pour la Commission des finances :


Jean-Pierre Bolay, Président, Lucienne Boujon, Michel Henchoz, Christine Juillerat,
Jean-Marc Pasche, Rapporteur


Fait à Belmont s/Lausanne le 5 février 2014








Préavis No 04/2014


Stationnement sur le domaine public – Règlement sur le


stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit


(« macarons »)


Rapport de la Commission Technique (CT)


Monsieur le Président,


Mesdames et Messieurs les Conseillers,


Le 13 janvier 2014, les personnes suivantes ont participé à la séance de présentation de ce


préavis :


Pour le Bureau : M. C. Dupertuis, Président, Mme P. Salathé, M. A. Roth


Municipalité : M. G. Muheim, Syndic, Mmes Ch. Dupertuis, C. Schiesser,


MM. D. Delaplace, Ph. Michelet


Commission Technique : M. E. Monsutti, Président, Mme C. Gachet, MM. R. Mettraux,


L. Ciompi, représentant de la CCU


Commission des Finances : M. J.-P. Bolay, Président, Mmes L. Boujon, C. Juillerat, MM.


M. Henchoz, J.-M. Pasche


CCU : M. M.-E. Favre, Président, Mmes N. Greiner-Meylan, A. Zoia,


M. G. De Pierri


Préambule


Lors de la séance de présentation du 13 janvier 2014, la Municipalité a précisé qu’il n’y a


pas de possibilité de créer des places de parc supplémentaires à celles actuellement


existantes sur le territoire communal et a rappelé que le Règlement sur la police des


constructions prévoit une place de parc par 80 m2.


En outre, la Municipalité a mis en exergue le fait que le système dit des « macarons »


permettra aux titulaires d’un macaron de stationner leurs véhicules dans tous les lieux où


cela est autorisé, sans devoir se soucier des restrictions de durée de stationnement, à


l’exclusion toutefois de deux zones, soit celles dénommées « cœur du village » et « parking


d’Arnier ».


De plus, la Municipalité a indiqué que les recettes des macarons seront destinées et


affectées aux éléments de parking. A ce propos, elle a explicité la raison de la fixation de la


taxe mensuelle à CHF 60 par le fait que, louant ses propres places pour un montant


mensuel de CHF 65, il ne s’agit pas de « se tirer une balle dans le pied ».


Enfin, la Municipalité a affirmé que le système dit des « macarons » sera évolutif et que le


nombre de places disponibles pour ce système sera mentionné dans le Dispositif municipal,


non soumis au vote de notre assemblée.


La CT, complétée par M. L. Ciompi, représentant de la CCU, s’est réunie le 3 février 2014.







Evaluation


A titre liminaire, la CT tient à relever le but fort louable poursuivi par la Municipalité par le


biais du Règlement sur le stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit,


soumis à l’approbation de notre Conseil, à savoir l’amélioration des conditions de


stationnement sur la voie publique et de l’accessibilité aux différentes places de parc


disponibles sur le territoire communal dont le nombre s’élève, à l’heure actuelle, à environ


200 places de parc sur le domaine public, desquelles environ 110 pourraient être mises


sous le régime du macaron. La Municipalité tend ainsi, d’une part, à accroître les possibilités


de parcage sur le domaine public en incitant, par le prélèvement d’une taxe mensuelle, les


automobilistes à stationner leurs véhicules sur leur domaine privé plutôt que sur le domaine


public, objectif que l’on peut traduire par « retour du cheval dans l’écurie », et, d’autre part, à


supprimer les parcages sempiternels des voitures dites « ventouses » qui, selon les dires de


la Municipalité, sont en tout cas 2 à être très fréquemment stationnées au parking du


Blessoney.


La CT s’étonne toutefois que, suite à l’acceptation du préavis d’intention no 07/2007 intitulé


sobrement « un cheval = une écurie », il ait fallu attendre 7 ans pour la concrétisation des


vues de la Municipalité quant à sa tentative de solution de la problématique du


stationnement automobile sur le territoire de Belmont, représentée par le Règlement qui


nous occupe.


Mis à part ce bémol, la CT est d’avis que, bien que le système dit des « macarons » ne


constitue certes pas forcément la panacée, il se justifie tout du moins de l’introduire pour


vérifier s’il peut apporter les effets désirés et escomptés. A ce propos, la CT se questionne


sur la manière d’évaluer l’efficacité et l’impact financier de l’introduction du système dit des


« macarons ». En tout état de cause, il vaut la peine de tenter cette expérience. La CT invite


la Municipalité à tenir régulièrement informé le Conseil communal des résultats de cette


expérience, au plus tard 12 mois après l’entrée en vigueur du Règlement sur le


stationnement privilégié des résidents et autres ayants droit.


Cela étant, la CT salue positivement le choix de la Municipalité d’exclure du champ


d’application du système dit des « macarons » les zones dénommées « cœur du village » et


« parking d’Arnier ». En effet, il s’agit d’assurer la fluidité maximale de la disponibilité des


places de parc aux endroits les plus fréquentés du territoire communal en y maintenant une


durée limitée de stationnement.


La Commission des finances et notre CT se sont échangées leurs vues lors de la phase


d’élaboration de leurs rapports respectifs. Celles-ci s’avèrent très similaires. Par souci


d’éviter de rébarbatives répétitions, la CT se limite à vous renvoyer aux commentaires de la


Commission des finances, en particulier quant à sa proposition de modification de l’art. 8,


2ème alinéa du Règlement, auxquels la CT se rallie en tous points.


En définitive, l’introduction du système dit des « macarons » sur le territoire communal, à


l’exclusion des zones dénommées « cœur du village » et « parking d’Arnier » apparaît pour


la CT être la moins mauvaise des mesures possibles pour atteindre les buts recherchés.







Conclusions


Au vu de ce qui précède, la CT unanime vous propose d’accepter les conclusions du préavis


04/2014 avec l’amendement de l’art. 8, 2ème alinéa du Règlement tel que proposé par la


Commission des finances.


Pour la Commission Technique :


Enrico Monsutti, Président et rapporteur ____________________________


Carol Gachet ____________________________


Roland Mettraux ____________________________


Luciano Ciompi, représentant de la CCU ____________________________


Belmont-sur-Lausanne, le 10 février 2014





